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RESUME 

Cet article met en évidence les déterminants de la 
déforestation dans les pays du Bassin du Congo. 
Nous utilisons un modèle en donnée de panel à effets 
fixes et à effets aléatoires à partir d’un échantillon 
comprenant six pays pour la période limitée de 2000 
à 2017. Les résultats révèlent que l’indice du 
développement humain, le PIB par habitant, la 
densité de la population, ainsi que les territoires 
cultivables en permanence constituent les facteurs 
majeurs de la déforestation dans les pays du Bassin 
du Congo. Par ailleurs, cette étude confirme 
également l’existence de la Courbe 
Environnementale de Kuznets en U inversé dans les 
six pays du Bassin du Congo. Cependant, cette 
relation en U inversé n’existe pas à tous les six pays 
du Bassin du Congo. Finalement, il apparait 
nécessaire de réduire les écarts du développement 
entre pays riches et pays pauvres pour éviter 
d’amplifier le processus de perte en couvert forestier 
à long terme dans tous ces six pays. 
 
Mots-clés : Déforestation, Développement humain, 
Bassin du Congo. 

JEL Classification : O13, 015, O55 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ABSTRACT 
The main objective of this article is to highlight the 
determinants of deforestation in the Congo Basin 
countries. We use a fixed-effect and random-effects 
panel model from a sample of six countries for the 
period 2000 to 2017. The results reveal that, the 
human development index, GDP per capita, the 
density of the population as well as the permanently 
cultivable territories are the major factors of 
deforestation in the countries of the Congo Basin. 
Moreover, this study also confirms the existence of 
the U-shaped Kuznets Environmental Curve in the six 
countries of the Congo Basin as a whole in the long 
term. However, this inverted U-shaped relationship 
does not exist in all the six Congo Basin countries. 
Finally, it appears necessary to reduce development 
gaps between rich and poor countries to avoid 
amplifying the long-term loss of forest cover in all six 
countries. 
 
Keywords : Deforestation, Human Development, 
Congo Basin. 
JEL Classification : O13, 015, O55 
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INTRODUCTION 

L’économie mondiale, durant les 
prochaines décennies, devrait se situer à des 
taux de déforestation semblables à ceux 
enregistrés par le passé (FAO, 2009a). Le 
manque de consensus sur le rôle dévolu du 
développement en matière de réduction des 
surfaces forestières laisse entrevoir au 
monde qu’il est le principal moteur dans la 
finitude des forêts tropicales (Joshi et al, 
2016). 

 La définition du développement est 
entendue comme la combinaison des 
changements mentaux et sociaux d’une 
population. Ces transformations la rendent 
apte à faire croître cumulativement et 
durablement son produit réel et global. Aussi 
le développement est-il considéré comme 
une notion d’aptitude d’une société à entrer 
ou non sur la voie de la croissance 
économique (Perroux, 1961). En sus de cela, 
cette notion a été revue à partir de 1987 avec 
le rapport Brundtland au développement 
durable qui intègre les aspects sociaux, 
économiques et environnementaux avec 
lesquels le système d’exploitation des 
ressources répond au problème des 
générations présentes sans compromettre les 
chances des générations futures à satisfaire 
les leurs.  

Le problème des déterminants de la 
déforestation est très complexe et plein 
d’incertitude en générale, et dans son aspect 
développement économique dans les pays du 
Bassin du Congo en particulier. Plusieurs 
recherches sont réalisées dans ce domaine. 
En effet, au plan théorique, l’origine de ce 
débat remonte à la grande opposition entre 
les économistes néoclassiques (standards) et 
les économistes écologiques dont les 
analyses antagonistes se réalisent aussi bien 
avec les données microéconomiques qu’avec 
les données macroéconomiques. Les 
premiers intègrent l’environnement et les 
biens publics ou biens collectifs dans le 
modèle d’équilibre général sur le marché 
sous forme de capital naturel dans une 
fonction de production par l’approche 
d’intégration environnementale. Par contre, 
les seconds composés des économistes 

écologiques, aborde le problème sur 
l’approche de l’écologie scientifique, ils 
intègrent l’économie dans la biosphère 
(environnement) à travers l’utilisation des 
lois de la thermodynamique.  

Les forêts du Bassin du Congo 
représentent la ressource quotidienne de 60 
millions de personnes, absorbent d’énormes 
quantités de stock de carbone, fournissent le 
socle d’une biodiversité unique et régulent le 
débit des grands fleuves d’Afrique centrale. 
Pourtant, de nombreuses interrogations et 
approximations demeurent, quant aux 
services qu’elles produisent, à leur évolution 
spatiale, aux opportunités qu’elles 
représentent, aux menaces qui les guettent. 
La compréhension réelle de sa contribution, 
dans les économies nationales, prouve 
l’importance de la préserver, car, les 
stratégies de gestion pérenne des forêts et de 
lutte contre la déforestation sont un premier 
pas vers le développement. Il est également 
constaté qu’il y avait l’ignorance de son 
importance, alors que son exploitation et ses 
produits fauniques, dans une moindre 
mesure, ou encore ses produits forestiers non 
ligneux sont les activités les plus entreprises. 
De plus, il convient de noter que, malgré la 
pression subie par la forêt, la multiplicité des 
services qu’elle offre, est capitale pour 
lesdits pays. Cette problématique est 
particulièrement intéressante dans ses pays. 
En effet, le Bassin du Congo, avec près de 
240 millions d'hectares de forêts (FAO, 
2015), constitue, après l’Amazonie, la 
seconde forêt tropicale, poumon écologique 
et régulateur du climat mondial vers 
lesquelles des regards sont tournés pour la 
conservation de la nature et l’absorption des 
émissions de gaz à effet de serre. Cependant, 
ce bassin affiche une évolution décroissante 
des superficies forestières de 255, 249, 246, 
243 et 240 millions d'hectares de forêts 
respectivement dans les années 1990, 2000, 
2005, 2010 et 2015 soit une diminution 
globale de perte en couvert forestier de plus 
de 15 millions d’hectares en 25 ans. 

 Tout cela montre que les pays du 
bassin du Congo sont en majorité ou dans 
l’ensemble, dans une dynamique de 
développement des infrastructures, avec 
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l’augmentation des multinationales 
forestières et du secteur minier. En matière 
des infrastructures, les investissements, dans 
la sous-région, sont beaucoup repris dans les 
années 2000 grâce à une certaine 
stabilisation politique et grâce au 
développement des axes routiers et des ports, 
ces investissements soulignent que la 
construction et l’extension de ces réseaux 
impactent négativement le couvert forestier 
(Megevand et al, 2013). Pour les 
multinationales, on constate que des 
investisseurs issus des anciennes puissances 
coloniales européennes et des entreprises 
asiatiques, avec leurs permis miniers, entrent 
en compétition avec les surfaces forestières. 
On relève, au total, que plus d’un million 
cinq cent hectares (1 500 000 ha) de terres 
agro-industrielles seraient concédées par les 
états dans le bassin du Congo. Au 
Cameroun, par exemple, l’exploitation 
minière pourrait être également à l’origine 
de la destruction directe de plus de 
940 000 ha de forêt. (Feintrenie, 2014). De 
plus, la déforestation étant déjà importante, 
risquera d’influencer aussi la part des quotas 
des émissions de carbones sur le marché 
avec l’allure des taux de déforestation. Le 
niveau du développement des indicateurs, 
tels que : l’indice du développement humain 
moyen, est autour de 0,50 et une moyenne 
de 5641 Frs CFA du PIB par habitant sans 
oublier un taux de croissance économique 
moyen de 2,20. Si celles-ci ne 
s’accompagnent pas d’une politique 
cohérente de préservation, les forêts du 
Bassin du Congo pourraient emboiter le pas 
aux autres parties de la planète où le 
développement s’est accompagné de taux de 
déforestation élevé (Tchatchou et al, 2015). 
Les conséquences dramatiques de la 
déforestation ne sont pas seulement liées à la 
dégradation environnementale, elles 
menacent déjà plusieurs populations au 
niveau économique et social.  

Dans cette perspective, la 
problématique de ce travail s’articule 
autour de la question suivante : Les 
déterminants de la déforestation existent-ils 
dans les pays du Bassin du Congo ? La suite 
de ce travail est constituée de la revue de la 
littérature, de l’analyse économétrique, de 

l’interprétation et de la discussion des 
résultats et de la conclusion. 

A- La revue de la littérature : 
Cette revue s’appuie sur des 

fondements de Kuznets en 1955, encore 
appelés la théorie moderne de la croissance 
macro-économique, quatrième méthode 
d’évaluation des biens de la nature 
complétant les méthodes : d’évaluation 
contingente, des prix hédonistes et des coûts 
de déplacement. Cette théorie de Kuznets 
sera au centre des discussions avec d’autres 
théories des déterminants de la déforestation 
telles que la théorie de la CTF et celle de la 
RFD qui sera la première à être développée. 
En réalité, l’objectif de ce travail consistera 
à tester la mise en évidence de l’existence ou 
non de CEK entre la déforestation et le 
développement, bien qu’il y ait d’autres 
formes possibles (cf. page 23). Car, les 
économistes utilisent souvent les trois 
méthodes précitées pour estimer la valeur 
des biens forestiers qui ne sont pas 
commercialisés directement et sans 
ambiguïté hormis la méthode de la CEK 
(Braden et al, 1991).  

En matière des théories de la 
déforestation, il est sans doute difficile de ne 
pas reconnaitre les apports précurseurs de 
Von Thiinen (1826). Cet auteur montre, à 
travers son modèle, la façon dont la distance 
joue un rôle prépondérant dans la diminution 
des surfaces terrestres, car les coûts élevés 
de la production agricole indiquent que les 
producteurs sont éloignés des marchés. 
Selon cette théorie, à chaque fois que la 
valeur des terres diminue avec la distance, 
les cultures itinérantes remplacent celles qui 
sont permanentes, suite à l’usage agricole 
devenu extensif. Le développement des 
réseaux routiers est présenté comme moteur 
de la perte du couvert forestier, car il laisse 
les forêts isolées par la suite à la portée des 
agriculteurs et aux exploitants forestiers 
(Angelsen, 2007 ; Chomitz et al, 2007). 
Selon ces auteurs, cela s’explique par le fait 
que « la déforestation est accélérée par la 
poursuite du développement des 
infrastructures, l’augmentation de la densité 
de de population et des revenus, qui 
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stimulent la demande et favorisent 
l’accumulation du capital. Les agents de la 
déforestation augmentent les surfaces de 
forêts converties pour répondre à la demande 
croissante de biens en provenance des 
centres urbains ».  

Pour ce qui est de la théorie de la 
CEK, on peut la subdivisée en deux idées 
dont la première stipule que la croissance 
économique tend à aggraver les inégalités de 
revenu : mais au-delà d'un certain seuil de 
PIB par tête, la tendance s’inverse de sorte 
que les différences de revenu diminuent 
(Kuznets, 1955). Au début des années 1990, 
plusieurs recherches théoriques ont donné 
raison à ce phénomène de l’existence de 
cette relation en forme d’une courbe en 
cloche entre le niveau de PIB par habitant et 
certains effets externes sur l’environnement 
appelés CEK, car le développement, dans un 
pays commence, d’une part, par une forte 
pression sur les ressources naturelles. Cette 
pression n’est que le passage d’une 
économie classique à une économie moderne 
et industrielle. D’autre part, au-delà d’un 
certain seuil de ressources individuelles 
(revenues par habitant), la relation s’inverse 
à cause des capacités productives et, plus 
généralement, grâce à l’affirmation des 
préoccupations environnementales dans la 
formation des choix individuels (Shafik et 
Bandyopadhyay, 1992 ; Grossman et 
Krueger, 1995 ; Nourry, 2007).                                                                                                          
D’après Beckerman (1992), il est 
évidemment clair que « la croissance 
économique provoque des dégradations 
environnementales aux premiers stades de 
développement, mais à la fin, le meilleur et 
probablement le seul sentier pour retrouver 
un environnement décent dans la plupart des 
pays est de devenir riche ». Stokey (1998) 
explique le phénomène de la CEK à travers 
un modèle très simple au sein d’un pays. Le 
monde scientifique pense que 
l’augmentation de la consommation se 
caractérise par des rendements décroissants, 
alors que la dégradation de l’environnement 
fait l’objet de rendements de plus en plus 
négatifs avec son aggravation. Car, de cette 
forme des préférences individuelles, la 
théorie repose aussi sur une différence entre 

la pollution et la production de biens de 
consommation.  

En 1992, en constatant l’ampleur 
prise par la théorie de la CEK et la limite 
liée par la théorie de RFD de Von Tiinen 
utilisant la distance pour expliquer la 
dynamique de la déforestation, Mather met 
en place cette théorie de la CTF. De façon 
générale, Mather développe cette théorie 
dans une pensée basée essentiellement sur la 
séquence liant la destruction des ressources 
naturelles et la conservation de ces dernières 
ou leur épuisement dans le modèle proposé 
par Whitaker en 1940. Ce qui fait que ce 
modèle puisse prendre très tôt de l’ampleur 
dans les étapes de la destruction des 
ressources naturelles (forêts) et de 
l’inévitable problème de besoin rencontré 
par les populations. Après cela, Angelsen et 
Kairmowitz (1999) posent l’inquiétude au 
sujet des conséquences de la déforestation 
des forêts tropicales qui augmente, car la 
perte de l’abri forestier influence le climat et 
contribue à une perte de la biodiversité, aux 
inondations, à la déchéance du sol qui 
affecte la productivité économique et 
menace les vies et intégrités culturelles de 
gens dépendant de la forêt.  

A cet effet, Rudel et al, (2005) 
expliquent l’inversion du problème de 
déforestation dans le temps à partir de deux 
trajectoires différentes : une trajectoire de la 
rareté et celle du développement 
économique. Pour la trajectoire de la rareté, 
il est expliqué par une relation entre la 
diminution progressive des forêts et la rareté 
croissante des ressources. Cette rareté due à 
l’élévation des prix sur le marché pousse les 
propriétaires des terres à abandonner les 
activités agricoles pour se consacrer à la 
reforestation à cause de la pression exercée 
sur le couvert forestier suite à la valeur que 
possèdent les produits forestiers. Cependant, 
la trajectoire du développement économique 
explique la perte du couvert forestier 
(déforestation) par deux facteurs 
déterminants ci-après : le développement 
économique et l’urbanisation.  

 En conséquence, le modèle de la 
transition forestière utilise le temps, afin de 
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prendre en ligne de compte les changements 
d’infrastructure et structuraux, mais 
également la croissance économique. Or, ce 
type de transition forestière peut être 
directement influencé par les politiques qui 

créent des programmes de reforestation, 
(Angelsen, 2009). Il va alors proposer une 
description de cette transition en cinq étapes 
à travers la figure 2.1 ci-après. 

 
Figure 2.1 : La Courbe de la TF 

        
 

 
 
 
 
 
Source : adaptation de l’auteur à partir d’Angelsen (2009)   

 
Cette figure présente un modèle de la 

CTF analysant une révolution dans le long 
terme de la couverture forestière, qui peut 
alors se dérouler en deux phases suivant 
cette courbe. Pendant la première phase, 
lorsque le pays se développe 
économiquement et socialement, le couvert 
forestier est d’abord important, ensuite, la 
couverture forestière diminue jusqu’au point 
de retournement, inversement la tendance 
change dans la seconde phase et cela 
permettra une régénération des surfaces 
forestières (Grainger, 1995). Généralement, 
dans cette théorie, le résultat d’une étude 
peut suivre la théorie de la CEK de forme en 
U-inversé ou cette théorie de la CTF, à partir 
de ce moment, on parle d’une forme en J-
inversé dont le point de retournement donne 
l’évolution dynamique au cours du temps 
des surfaces forestières (Perz, 2007 ; Indarto 
and Mutaqin, 2016) 

Sans oublier que, dans un contexte de 
déforestation, il y a une notion importante 
qui est celui d’utiliser les forêts et de 
promouvoir le développement. Puisque la 
théorie de CTF est plus centrée sur le 
changement temporel du couvert forestier ou 
encore qu’elle mesure trop la tendance de la 
variation du couvert forestier (Lambin and 
Meyfroidt, 2010) 

Le manque de consensus en milieu 
scientifique, dans l’analyse de ces trois 
théories appelle à une remise en cause, 
surtout cette première idée de la CEK. Ce 
qui va d’ailleurs, dans cette seconde idée, 
soulever de nombreuses critiques de ces trois 
théories. Il y a celles qui sont générales à ces 
trois théories, et d’autres particulièrement 
liées à la CEK. Dans la lignée, on trouve des 
publications des auteurs comme Arrow et al, 
(1995), Stern et al, (1996) et Ekins (1997) 
dont le problème d’endogénéite et l’absence 
d’influence de la qualité de l’environnement 
sur le développement dans le modèle de la 
CEK sont des principales critiques. Pour 
Arrow (1995), il faut préserver la résilience 
des écosystèmes dont dépend l’économie. 
En effet, les activités économiques doivent 
être soutenues, car la résilience mesure 
l’ampleur des perturbations qu’un système 
centré sur un équilibre stable est capable 
d’absorber avant de passer à un autre 
équilibre. Il est soutenu par Stern et al 
(1996) par le fait que cette CEK s’appuie sur 
des fruits des échanges internationaux dus à 
la théorie des avantages comparatifs. Selon 
les irréversibles, l’une des limites 
essentielles aux raisonnements induits par 
ces théories est l’émergence 
d’irréversibilités dans les dommages 
environnementaux. Les possibilités de retour 
à l’ancien équilibre n’y sont plus, lorsque la 
capacité de charge d’un écosystème est 
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franchie. C’est là où la mécanique de 
l’horloge universelle et la loi de Newton ne 
peuvent plus être le modèle de référence 
pour la construction des théories 
économiques suite au développement des 
enseignements des lois de la 
thermodynamique et de la complexité 
(Passet, 1996 ; Maréchal, 1997 ; Georgescu-
Roegen, 1979 et Costanza et al, 2012). La 
forme d’une courbe en U-inversé et/ou en J-
inversé teste le résultat de deux évolutions 
divergentes et non la trajectoire de pays pris 
de façon individuelle passant par ces 
différents stades de développement. De 
manière particulière, ce constat interroge 
l’aspect déterministe de la CEK (Grimes et 
Roberts, 1997). En effet, il n’est pas vrai que 
les économies suivent les mêmes sentiers de 
pollution suite aux débats autour des stades 
de développement de Rostow en 1960.  

Ensuite, l’essor du concept de 
gouvernance mondiale, internationale, 
globale, multi scalaire liée à la théorie 
institutionnelle introduit et privilégié par 
plusieurs auteurs (Encinas de Munagorri, 
2009 ; Hufty et al, 2007 ; Toro, 2005 ; 
Ostrom, 2010 ; Jacquet et al, 2002) permet 
d’analyser ou de mobiliser des acteurs 
potentiels en matière des recherches 
abordant les problèmes globaux de 
l’environnement à l’instar de la 
déforestation. Sans oublier la non effectivité 
des régulations de la propriété foncière et la 
corruption qui est souvent de mise tout en 
permettant l’acquisition de grands espaces 
par des sociétés de plantation ou 
d’exploitation ou encore des élites du pays 
aux dépens des droits coutumiers des 
populations locales (Orsini et Compagnon, 
2011 ; Compagnon, 2008). D’où, il est 
suggéré de partir d’une approche 
institutionnelle à une approche sociologique 
(Compagnon, 2012). 

Les controverses sur le plan 
empirique nous emmènent à interroger 
plusieurs travaux analysant les déterminants 
de la déforestation notamment sur les 
facteurs dits démographiques, économiques 
et institutionnels. Les études de Cropper et 
Griffiths (1994) sur l’échantillon de 64 pays 
en voie de développement ont mis en 

évidence l’existence de la courbe de Kuznets 
entre le taux de déforestation et le PIB entre 
1961-1988. Bhattarai et Hammig (2001) 
vérifient un modèle de panel à effets fixes 
sur un échantillon de 66 pays 1972 à 1991 
constitués de l’Amérique latine, de l’Afrique 
et de l’Asie et aboutissent aux résultats selon 
lesquels les caractéristiques institutionnelles 
sont plus mieux que les politiques 
macroéconomiques dans chaque pays sur 
l’impact de la déforestation. Leur étude 
montre que la relation entre le PIB et la 
déforestation prouve l’existence de la CEK 
pour tous ces trois continents, puisque le 
facteur structure institutionnelle et politique 
macroéconomique affecte significativement 
la déforestation. De même, Meunié (2004) ; 
Mbala et al, (2011) l’ont confirmé en 
utilisant un modèle de panel dans les pays du 
Bassin du Congo. Reprise par Joshi et Beck 
(2016) sur les pays tropicaux non membres 
de l’OCDE corroborent qu’il existe une 
relation de la Courbe environnementale de 
Kuznets pour la déforestation, le revenu, la 
population, les rendements agricoles et 
l’urbanisation, sans oublier Selden et Song 
(1994) ; Dinda, (2004) ; Clément et Meunié 
(2010) etc.  

Par contre, dans ses études, Shafick 
(1994) utilise un modèle de panel à effets 
fixes sur un échantillon de 66 pays entre 
1962 et 1986, de plus, il montre l’inexistence 
de la relation de Kuznets. De même, Koop et 
Tole (1999) ont utilisé un modèle 
paramétrique à coefficients aléatoires sur un 
échantillon de 76 pays tropicaux en voie de 
développement pour la période 1961 et 
1992. Cette étude n’a pas pu mettre en 
évidence l’existence d’une courbe en U 
inversé de Kuznets pour la déforestation. De 
plus, les variables densité et la croissance de 
la population n’ont pas d’effets significatifs 
sur le taux de déforestation. 

Van et Azomahou, (2003) étudient la 
relation entre la déforestation, la croissance 
économique et la population à partir d’un 
échantillon de 85 pays en voie de 
développement, tout en mettant en exergue 
plusieurs spécifications d’un modèle de 
panel à effets fixes avec diverses structures 
du terme d’erreur. Ils ont trouvé, sur leur 
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résultat, une CEK en forme de U inversée 
décrivant la relation entre le taux de 
déforestation et le revenu par tête. 
Finalement,  la pression démographique peut 
amplifier le processus de déforestation. Dans 
les pays en développement, Duval et Wolff, 
(2009) examinent la relation de la CEK à 
partir d’un échantillon comprenant 102 pays 
pour la période de 1990 à 2005, ils 
s’intéressent beaucoup à l’effet des transferts 
monétaires des migrants internationaux sur 
l’environnement, à travers l’exemple de la 
déforestation. Ils utilisent un modèle à effet 
aléatoire en données de panel.  Ainsi, le 
profil observé pour le PIB par tête s’avère 
contraire à l’hypothèse de courbe 
environnementale de Kuznets, tandis que la 
part des transferts migratoires reçus dans le 
PIB vient réduire le taux de déforestation 
pour l’ensemble des pays considérés.  

Mais, d’autres auteurs ont regardé le 
modèle de développement de la CEK avec 
une analyse critique. Dans cette optique, 
Joshi et Beck (2016) ont utilisé un modèle 
dynamique avec une estimation par la 
méthode des moments généralisés (GMM) 
sur les pays tropicaux non membres de 
l’OCDE. Ces auteurs confirment une 
relation de la CEK pour la déforestation, le 
revenu, la population, les rendements 
agricoles et l’urbanisation, mais ils 
soulignent la non existence dans leur étude 
sur les pays membres de l’OCDE. 

On peut également remarquer ces 
mêmes faits dans les études de Kashwan 
(2017) qui estiment une série de modèles 
GLM, tout en développant ses arguments sur 
les mécanismes de « choix politique ». Selon 
l’auteur, ces choix expliquent les liens entre 
les inégalités et l'élaboration des politiques 
nationales liées à la création d'aires 
protégées dans une analyse transnationale 
des interrelations entre les inégalités, la 
démocratie et la désignation juridique des 
zones protégées. Par ailleurs, il montre dans 
un échantillon de 167 pays, que cette courbe 
existe seulement dans les pays riches ayant 
une forte implantation de la démocratie, 
mais qu’elle n’est pas mise en évidence dans 
des pays pauvres ayant surtout un faible 
système démocratique. En effet, lorsque 

Boyce montre que l’ampleur des 
dégradations environnementales des activités 
économiques est une fonction des gros 
équilibres entre les gagnants qui dérivent 
leur bénéfice et les perdants qui supportent 
les coûts d’une part et, où il y a 
d’importantes inégalités de pouvoir et la 
gestion des richesses d’autre part (Boyce, 
1994 et 2002). Pendant ce temps Steinberg, 
(2015) fait une étude de cas pour regarder 
beaucoup plus l’intérêt général des 
populations sur les biens communs en 
introduisant le concept de résonance groupe 
et non individuel comme chez Boyce.  

Il ressort de ce débat théorique et 
empirique quelques enseignements : 
théoriquement, il y a une grande majorité de 
documents qui traite ces questions en 
regardant beaucoup plus la théorie de la 
CEK. On constate que la théorie de la CTF 
couvre avant les limites de la RFD et vient, 
par la suite, compléter la théorie de la CEK, 
puisque les deux utilisent le temps et 
l’évolution de la déforestation, elle utilise la 
distance et le couvert forestier. La mise en 
évidence de la CEK est souvent obtenue 
dans les études portant sur les pays 
développés que dans les pays en 
développement. De plus, on remarque, dans 
une grande partie de la littérature empirique, 
des travaux consacrés aux données de panel. 
Ainsi, rares sont ces travaux menés sur un 
pays, c’est-à-dire en données temporelles.  

B- Méthodologie d’analyse des 
déterminants de la déforestation 

B.1- Présentation du modèle 

Ce travail analyse les déterminants 
de la déforestation dans les pays du Bassin 
du Congo. Pour réaliser cet objectif, le 
modèle de CEK de Kuznets est retenu 
comme modèle de base. Théoriquement, ce 
modèle présenté par Grossman et Krueger 
(1991) introduit, d’une part, des rendements 
croissants et des effets de seuil dans la 
réduction des émissions de polluants, d’autre 
part, il intègre les changements de politique 
par induction pour regarder la réduction des 
émissions de polluants à travers le revenu 



121 

ONOUNGA D.D et BAKABOUKILA AYESSA E..                                                Ann. Univ M. NGouabi, 2019, 19(1) 

 

par tête dans une économie orientée vers les 
services. 

En effet, des travaux réalisés 
(Grossman et Krueger 1995 ; Duval et Wolff 
2009 et Mbala et al 2011) dans le cadre de la 
déforestation s’inspirent des travaux de 
Kuznets pour la simple raison queles effets 

de la pollution ou de la déforestation sont 
continuels sur l’atmosphère, alors que la 
fonction puissance de Kuznets permet de 
capturer les effets du développement ou de 
la croissance des États sur la dégradation de 
l’environnement. Nous partirons du modèle 
de Grossman et Krueger (1995) suivant : 

 

y"# = 𝛽0 + 𝛽(𝑥"# + 𝛽*𝑥"#
* +	𝛽,𝑥"#,	 + 	𝛽-𝑧"# 	+ 	𝜀"#																									(1)	 

 

Où y représente la variable 
environnementale, x représente le revenu par 
tête et z désigne toute autre variable qui peut 
influencer la dégradation de la qualité 
environnementale. L’indice i désigne le pays 
et l’indice t indique le temps, 𝛽3 est une 
constante et les 𝛽4 sont les coefficients des 
variables explicatives. Sept (7) différentes 
formes de cette relation postulée plus haut 
peuvent être obtenues en fonction des 
valeurs prises par les coefficients. 

Notons que la littérature empirique, 
en matière de déforestation, varie en 
fonction de l’objectif visé. Toutefois, nous 
intéressons aux signes des variables tels 
que : le PIB par habitant pris en USD 
constant de 2010 que nous exprimons en 
logarithme avec son carré. L’hypothèse de la 
CEK de Kuznets voudrait que le coefficient 
qui lui est associé soit négatif et que celui du 
PIB soit positif (c’est-à-dire que : 𝛽(>0 ; 
𝛽*<0) et, il est exprimé en dollar constant 
avec pour année de référence l’année 2000, 
il est spécifié en logarithme. Cette variable 
est extraite de la base de données de la 
Banque Mondiale, 2017 disponible sur  
www.databank.worldbank.org. 

Nous considérons l’indice du 
développement Humain (idh) comme un 
indicateur composite ou synthétique de 
mesure du développement humain.  Ce 
dernier chiffre le niveau moyen atteint par 
chaque pays sous trois aspects essentiels : la 
longévité et santé, représentées par 
l’espérance de vie à la naissance ; instruction 
et accès au savoir, représentées par le taux 
d’alphabétisation des adultes pour deux tiers 
et par le taux brut de scolarisation, tous 
niveaux confondus pour un tiers et la 
possibilité de disposer d’un niveau de vie 
décent, représentée par le PIB par habitant 
en PPA. Il permet de vérifier l’hypothèse 
émise par Berckman en 1992 (cf. page 5). 
Dans le cadre de cet article, cette variable 
provient du Programme des Nations Unies 
pour le Développement (PNUD), 2018. Les 
autres variables retenues, dans cet article, 
sont les suivantes : le taux de croissance de 
la population rurale (cpoprur-an), la densité 
de la population (Denspo) et les territoires 
cultivables en permanence (Tcp) tirées 
toutes dans la base de données de la Banque 
Mondiale(2017). Dans ce cas alors, le 
modèle de Grossman et Krueger révisé se 
formule en semi logarithme comme suit : 

 

𝑇𝑥𝑑é𝑓"# = 𝛽3 + 𝛽(𝑙𝑃𝐼𝐵_𝑡ê𝑡𝑒"# + 𝛽*𝑙𝑃𝐼𝐵_𝑡ê𝑡𝑒"#
* + 𝛽,𝐼𝐷𝐻"# + 𝛽C𝑇𝐶𝑃"#		 + 𝛽C𝐷𝑒𝑛𝑠𝑝𝑜𝑝"#	

+ 𝛽-𝑐𝑝𝑜𝑝𝑟𝑢𝑙"# 	+ 	𝛼"	 + 	𝜀"#  
 

Dans notre modèle, les différents 𝛽 
sont les paramètres d’intérêt à estimer, les 
indices i et t indiquant respectivement le 
pays considéré et l’année d’observation. 

Nous retenons un profil quadratique pour le 
PIB par tête afin de tester l’existence d’une 
CEK. Dans l’équation, 𝛼"	𝑒𝑡		𝜀"# sont des 
termes d’erreurs pour lesquels on suppose de 
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manière usuelle qu’ils suivent des lois 
normales et que E[𝛼"	] = 0, E[𝜀"#] = 0, 
E[𝛼"	^2]=𝛼"	^2 ; E[𝜀"#^2]=𝜀"#^2 et E[𝛼"	𝜀"#] 
= 0. 

B.2- Méthode retenue : 

La méthode retenue, dans le cadre de 
cet article, est  celle des Moindres Carrés 
Généralisés bien que, basé sur une 
estimation par la méthode des Moindres 
Carrés Ordinaires, car notre échantillon 
dispose d’un nombre important 
d’informations répétées pour les 6 pays du 
Bassin du Congo. En effet, la prise en 
compte de la variable carrée dans le modèle 
permet de procéder par un modèle à effet 
aléatoire, pour la simple raison que la 
question de l’hétérogénéité des individus à 
l’intérieur d’un échantillon en données de 
panel consiste à interpréter le terme d’erreur 
comme étant la somme de deux composantes 
(d’où la terminologie utilisée de modèle à 
composantes d’erreur) : 

- une première composante 
𝜀"#				similaire à celle qui apparaissait 
déjà dans les modèles précités ; 

- une seconde, plus originale, postule 
que chaque individu se démarque des 
autres par la réalisation d’une 
variable aléatoire 𝛼"	 dont les 
caractéristiques (en particulier, 
moyenne et variance) sont identiques 
d’un individu à l’autre. 

Ce type de modèle est ainsi spécifié :  

𝑌"# = 𝛽3 + 𝛽"𝑋"# + 𝛼"	+ 𝜀"# avec 𝛼"	 ~ IID (0, su). 

Contrairement à ce qui se passe dans 
le cadre du modèle à effet fixe pour lequel 
les individus se démarquent les uns des 
autres par un élément constant, la 
composante 𝛼"	 qui apparaît ici n’est pas une 
constante mais bien la réalisation d’une 
variable aléatoire. Bien sûr, on sait que la 
présence d’une corrélation entre terme 
d’erreur et variables explicatives engendre 
des problèmes de biais dans l’estimation des 
coefficients du modèle, l’hypothèse sous-
jacente à l’usage d’un modèle à composante 
d’erreur est que la composante aléatoire 
spécifique 𝛼" n’est pas corrélée avec les 
variables explicatives du modèle. Cette 
hypothèse sous-jacente peut être suspecte 
dans certaines circonstances. 

B.3- Sources de données 
statistiques : 

L’échantillon retenu pour notre étude 
est composé de 6 pays. Il couvre une période 
de dix-huit ans, de 2000 à 2017. La variable 
expliquée est la superficie forestière à la date 
t définie en introduisant le logarithme 
népérien et son taux de déforestation est 
calculé de la manière suivante : 

 

𝑇𝑥	𝑑é𝑓	𝑃"# 	= 	
(𝑆𝑢𝑝𝑒𝑟𝑓𝑖𝑐𝑖𝑒	𝑓𝑜𝑟𝑒𝑠𝑡𝑖è𝑟𝑒	𝑡 + 1	 − 	𝑆𝑢𝑝𝑒𝑟𝑓𝑖𝑐𝑖𝑒	𝑓𝑜𝑟𝑒𝑠𝑡𝑖è𝑟𝑒	𝑡)

𝑆𝑢𝑝𝑒𝑟𝑓𝑖𝑐𝑖𝑒	𝑓𝑜𝑟𝑒𝑠𝑡𝑖è𝑟𝑒	𝑡  

 

Sur l’équation ci-dessus, un pays qui 
a un taux de déforestation positif correspond 
à une reconstitution des surfaces forestières ; 
par contre, un pays ayant un taux de 
déforestation négatif, cela correspondra à 
une perte en superficie forestière. Les 
données relatives à des superficies 
forestières (mesurée en milliers d’hectares) 
sont extraites dans la base de données de la 
Banque Mondiale (2017). Ce travail 
statistique est réalisé avec les valeurs prises 
années après années, et l’année de référence 

retenue est 2001 pour le taux de 
déforestation et 2000 pour les autres 
variables étudiées. Ainsi, pour valider ce 
modèle, nous avons procédé à un certain 
nombre de tests économétriques : 

- Test de Fisher 
La statistique de Fisher indique bel et 

bien la présence des effets fixes individuels. 
L’hypothèse faite avant l’estimation du 
modèle à effets fixes est que les individus de 
l’ensemble de l’échantillon comportent des 
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effets individuels qui ne changent pas au 
cours du temps, mais varient pour chaque 
individu. Mais par contre, la correction de 
l’hétéroscédasticité n’a pas permis au 
modèle d’expliquer l’impact marginal de 
l’indice du développement humain par 
l’estimation de la commande « areg » avec 
la procédure d’absorption de l’effet année. 
Les valeurs obtenues sont : F-
statistique/Prob 5,69/0,000. Ainsi, nous 
admettrons la présence d’effets fixes 
individuels dans le modèle.  

- Test de Hausman 
Le test de Hausman révèle que la 

spécification à effets fixes est la plus 
appropriée pour nos données (au seuil de 
1%) dont l’hypothèse H0 est acceptée avec 
la statistique de Hausman qui suit 
asymptotiquement un Chi-Deux à K degrés 
de liberté afin de pouvoir spécifier les effets 
individuels fixes avec l’estimateur within. 
En outre, l’hypothèse sous-jacente est celle 
d’une absence de corrélation entre les effets 
spécifiques et les différentes variables 
explicatives retenues dans la régression. Par 
conséquent, la spécification la plus 
appropriée est le modèle à effets aléatoires, 
et cet estimateur des Moindres Carrés 
Généralisés est plus efficace dans notre 
travail par rapport à la Within. Les résultats 
du test de Hausman sont les suivants :                                             
Chi 2 = 247,50/Prob de Chi 2 = 0.000 

- Test du multiplicateur de 
Lagrange (LM) 

Notre test du Multiplicateur de 
Lagrange (LM) de Breush et Pagan fondé 
sur les résidus des MCO montre qu’il suit un 
Chi-deux à un degré de liberté sous 
l’hypothèse nulle. Il s’agit de tester 

l’hypothèse H0 qui permet de regarder la 
présence des effets aléatoires contre 
l’hypothèse H1 suivant la statistique de Chi-
deux. Les résultats du test montrent que la 
probabilité des effets aléatoires est 
globalement significative au seuil de 5%, 
l’hypothèse H0 est acceptée suite à la 
présence des effets aléatoires. Il permet 
également dans certaines mesures de 
corriger le problème de l’hétéroscédasticité. 
Les résultats du test du Multiplicateur de 
Lagrange (LM) de Breush et Pagan sont les 
suivantes :   Chi 2 bar = 0.00 / Prob de Chi 2 
bar = 1 
                                                      

C-Interprétation et discussion des 
résultats 

Nos résultats du tableau 2.3 ci-
dessous, un enseignement majeur portent sur 
les facteurs économiques et 
démographiques. En effet, l’indice du 
développement humain, le PIB par habitant, 
les territoires cultivables en permanence, 
ainsi que la densité de la population 
constituent les facteurs majeurs de la 
déforestation dans les pays du Bassin du 
Congo.  

D’après le test de Hausman, la 
spécification par un modèle à effets fixes 
n’est pas meilleure pour nos données au 
seuil de 5%, c’est la raison pour laquelle les 
estimations sont obtenues par les MCG. 
L’hypothèse sous-jacente de ce test est que 
la corrélation entre les différentes variables 
exogènes retenues dans la régression et les 
effets spécifiques à chaque pays soit nulle. 
En effet, la validation de l’hypothèse d’une 
CEK exige un coefficient significatif de 𝛽*. 
Les résultats sont présentés dans le tableau 
2.3 ci-dessus. 
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Tableau 2.3 : Résultat des estimations 
 Modèle à effets fixes Modèle à effets Aléatoires 
Variables Equation 1        Equation 2 Equation 3 
Idh -1,303** 

(0,016) 
 
 

-3,733*** 
(0,000) 

 
(0,1)*** lPIB/tête ou Habitant -0,120 

(0,755) 
-4,111 

(0,552) 
0,948*** 
(0,000) 

 lPIB/tête2 0,014 

(0,530) 
0,204 

(0,577) 
-0,063*** 

(0,000) 

Tcp 0,195*** 

(0.009) 
-0,182 

(0,620) 

0,430*** 

(0.000) 

Denspop   
0,010** 
(0,013) 

-0,011 
(0,715) 

 

0,031 *** 

(0.000) 
Cpoprul-an -0,430*** 

(0,000) 
 

0,232 
(0,656) 

-0,339*** 

(0.000) 

Constante 1,178 

(0,460) 
19,320 
(0,540) 

-1,868*** 
(0,007) 

R2  0.999  
R2 ajusté  0.994  
 Nombre d’observations de l’ensemble du Bassin 
Nombre d’observations  individuelles par pays  
 

108 
18 

Nombre de pays   6 
 Source de l’auteur à partir du logiciel Stata 2014 

Notes : Les estimateurs sont obtenus par la méthode des MCG (Moindres Carrés Généralisés) du modèle à 
effets aléatoires colonne 3 du tableau ci-dessus. Les valeurs absolues des t de Student sont entre parenthèses 
sous les coefficients. Les seuils de significativité retenus sont respectivement de 1 % (***), 5 % (**) et 10 % 
(*).                                         

 

Les résultats montrent que le R2 de 
between étant de 98%, mesure la part de la 
déforestation expliquée par l’IDH, la 
variable d’intérêt et les autres variables 
explicatives (déterminants). Le coefficient 
de l’IDH est négatif et significatif au seuil de 
1%, tout comme le PIB par habitant au carré 
et la Cpoprul_ an y compris la constante. 
Alors que les variables, à savoir le PIB par 
habitant, la Denspop et les Tcp ont des 
coefficients positifs et significatifs au seuil 
de 1%. Ce résultat de l’IDH montre qu’il a 
un effet négatif et significatif sur la 
déforestation, car dans les pays du Bassin du 
Congo, le niveau de cet indice reste faible et 
cela va dans le sens de nos attentes 
comparativement aux pays développés, au 
point de ne pas figurer parmi les cent 
premiers pays du classement mondial. Cela 
prouve également que plus cet indice est 
faible, plus la population a tendance à 
exercer une pression sur les forêts. Par 
conséquent, il y a déforestation. A l’inverse, 

plus cet indice s’améliore, plus il y a un 
intérêt portant sur la manière de bien gérer 
les forêts y compris l’environnement tel que 
mentionné par Beckerman (1992), puisque, 
pour l’effet de l’IDH obtenu, il suffit juste 
d’une simple augmentation de un point de 
celui-ci toute chose égale par ailleurs, pour 
voir une réduction du taux de déforestation 
(une reconstitution des surfaces forestières) 
de 3,73% soit 41 hectares de forêts par an.  

Le coefficient positif du PIB par tête 
prouve bien à long terme, si les engagements 
des parties prenantes face aux 
préoccupations de développement de ces 
pays du Bassin du Congo à travers les 
accords internationaux sur le changement 
climatique ne sont pas respectés, alors dans 
un premier temps, la perte du couvert 
forestier dans la sous-région augmentera 
avec le PIB par tête et arrivera à un seuil, la 
tendance s’inversera. Cet argument est 
soutenu par Selden et Song (1994). Ces 
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auteurs trouvent aussi dans leurs résultats 
l’existence de la CEK, et reconnaissent 
« qu’au début, la croissance économique, qui 
est associée à l’avènement de 
l’industrialisation et la modernisation de 
l’agriculture, cause une dégradation de 
l’environnement au-delà des capacités 
d’assimilation des écosystèmes, et un taux 
d’épuisement des ressources naturelles au-
delà de leurs taux de régénération. Par la 
suite, la hausse du revenu et la qualité de 
l’environnement vont de pair. Une série des 
facteurs font en sorte que lorsqu’un certain 
niveau de développement est atteint, une 
amélioration relative de la qualité 
environnementale s’ensuit.». Parmi ces 
facteurs, on peut citer entre autres 
l’amélioration du niveau d’éducation et de 
sensibilisation environnementale.  

Lesdits résultats permettent de savoir 
s’il existe ou non une CEK entre PIB par tête 
et le taux de déforestation. En revanche, nos 
différentes régressions du tableau 2.3 à 
travers notre dernière équation 3 obtenue par 
la méthode retenue révèlent l’existence 
d’une CEK à long terme pour la perte du 
couvert forestier sur la période retenue de 
2000 à 2017 pour le Bassin du Congo. Cela 
confirme bien les conclusions des travaux de 
Cropper et Griffiths (1994), Bhattarai et 
Hammig (2001), Joshi et Beck (2016) où la 
CEK s’observe aussi bien sur les surfaces 
forestières que par les indices 
environnementaux qualitatifs tels que la 
pollution de l’air ou la pollution de l’eau 
(Shafik, 1994). Mais nos résultats se 
différencient de l’étude de Mballa et al 
(2011) pour la simple raison qu’ils mettent 
en évidence la CEK sur les deux modèles à 
effets fixes et à effets aléatoires et peut-être 
également à cause des variables exogènes 
retenues. Le coefficient du taux de 
croissance du PIB/tête est positif et 
significatif, ce qui illustre bien la 
dépendance de ces pays du Bassin du Congo 
des produits forestiers.  

La déforestation est interprétée ici 
comme une source de pollution telle que 

décrite par Stokey en 1928 à travers son 
modèle expliquant que les pertes annuelles 
des surfaces forestières d’un pays, à l’instar 
des pays du Bassin du Congo, augmentent 
jusqu’à un à niveau donné puis diminuent 
progressivement comme cela est illustré sur 
la figure 2.2 ci-dessous. Parmi les 
phénomènes décrits par la CEK, il y a des 
émissions polluantes souvent appliquées à 
cette méthode. Les ressources forestières 
sont également caractérisées par plusieurs 
aménités environnementales à tel point de 
suivre cette CEK. Un coût successif lié à une 
perte du couvert forestier est occasionné par 
une existence de plus grande aménité 
environnementale en permanence. 
Contrairement aux autres variables 
interprétées plus haut, il faut dire que la 
variable Tcp n’a pas connu plus d’intérêts de 
la part des économistes, nous n’avons 
rencontré aucune étude traitant cette variable 
Tcp tout comme l’IDH. Ces caractéristiques 
liées aux aménités notées plus haut, 
expliquent que les populations ne veulent 
pas être privées de terres agricoles, lorsque 
leurs besoins fondamentaux sont assurés à 
travers l’occupation des Tcp..  

Les Tcp ont un effet positif sur la 
déforestation, puisque cela montre bien 
ceci : lorsque ces derniers sont plus élevés, 
moins serait l’augmentation des superficies 
forestières. Autrement dit, une augmentation 
de 10% des Tcp toute chose égale par 
ailleurs, entrainera une hausse du taux de 
déforestation de 3,21%. Si les Tcp donnent 
les résultats allant dans le sens de nos 
attentes, il n’en est pas de même de la 
cpoprur_an , parce que nos résultats 
remettent en cause la théorie selon laquelle 
plus la population augmente, plus il y a perte 
en couverture forestière due aux besoins des 
populations en ressources forestières. Car, 
les résultats auxquels nous sommes parvenus 
prouvent au contraire cette évidence : 
lorsqu’il y a baisse de la population, le taux 
de déforestation augmente et, inversement. 
Ce qui va bien dans le sens des projections 
des Nations Unies sur les politiques 
démographiques dans le monde.     
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Figure 2.2 : La mise en évidence de la CEK 

 
Source : adaptation de l’auteur à partir des données de la Banque Mondiale et Panayotou (2003). 

Concernant la mise en évidence de 
cette CEK, cette courbe montre bel et bien 
qu’aux premiers stades de développement, la 
déforestation accroit avec l’augmentation du 
PIB par tête et arrivé à un seuil. Selon la 
phase d’industrialisation, elle décroit avec la 
baisse du PIB par tête, mais avec 
l’amélioration de l’indice du développement 
humain sur la phase post industriel. La 
courbe ci-dessus indique qu’il existe deux 
points de retournement. Le premier point de 
retournement représente le niveau minimum 
du PIB par tête à partir duquel les émissions 
liées aux pertes des surfaces forestières 
augmentent. Le second point de 
retournement est le maximum correspondant 
au PIB par tête à partir duquel les émissions 
liées aux pertes des surfaces forestières 
baissent.  La formule générale de calcul des 
points de retournement est la suivante : 𝑥∗ =
exp	(	− YZ

*Y[
 ), étant donné que notre équation 

finale à fin d’estimation est semi logarithme, 
alors posant avec x*=PIB/tête. D’où le PIB 
maximum moyen pour espérer voir la baisse 
de taux de déforestation auquel ces 
différents pays devront atteindre est estimé à 
1850 USD par habitant. Cette valeur semble 
être conforme aux contextes réels des pays 
étudiés, car, dans  ce résultat, ce point de 
retournement corrobore bien avec celui 
obtenu par Hilali et Ben Zina (2007) pour le 
cas de la Tunisie où son point seuil trouvé 
était de 1411,96 USD. Dans ces conditions, 
nous prenons avec beaucoup de réserves 
cette mise en évidence de la CEK en 
supposant que ces pays sont homogènes. Si 
cette hypothèse n’est pas vraie, il est 
possible qu’il y ait un biais lié à 
l’hétérogénéité des pays.  

Analyse individuelle pays par 
pays : 

Dans cette analyse individuelle, sur 
les six pays étudiés, on a deux groupes de 
pays dont le premier a dépassé ce point seuil 
du PIB par habitant maximum et le second 
groupe n’a jamais atteint ce point de 
retournement depuis leur accession à 
l’indépendance. Dans le premier groupe 
composé du Gabon, du Congo et de la 
Guinée Équatoriale, on peut noter qu’ils ont 
atteint et dépassé ce point de retournement 
respectivement dans les années 1960, 1973 
et 1997 conformément aux données 
historiques de ces pays selon la base de 
données de la Banque Mondiale (2017).  Le 
cas le plus atypique, dans le premier groupe, 
reste le cas du Gabon. Ce pays n’a jamais 
connu un revenu par habitant en deçà de ce 
point de retournement, car, dès l’accession 
de ce pays à l’indépendance, son PIB se 
trouvait déjà à plus 4 377,332 USD par 
habitant. Par contre, les trois autres pays, 
dans le second groupe, n’ont pas encore 
atteint le PIB par habitant maximum. Ce qui 
revient à dire que se sont les pays du second 
groupe qui attirent vers le bas les efforts 
fournis par le premier groupe de pays du 
Bassin du Congo, et par conséquent à la 
mise en œuvre de cette CEK en U inversé à 
long terme.  

Bien qu’ils soient encore à leur point 
de départ de la phase de détérioration de 
l’environnement c’est-à-dire à leur 1er stade 
de développement, ces pays sont, de nos 
jours, au minimum de leur courbe en forme 
de U ou à la partie descente de la courbe de 
déforestation. Il est évidemment important 

Tdéf 

PIB/tête

La Phase post industrielLe 1er stade de 
développement

Le point seuil

La phase des pays en voie 
d'industrialisation
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de regarder le gap du PIB par habitant de ces 
pays vis-à-vis de leur revenu par habitant 
effectif. Ce qui nous donne après calcul, de 
trouver que le Cameroun, la RCA et la RDC 
dégagent le PIB par habitant respective de 
574 USD, 1562 USD et 1475 USD.  

Cette situation peut s’expliquer par 
les engagements de ces six (6) pays dans la 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre à travers les initiatives de la REDD+ 
dont ils ne bénéficient pas pour l’instant aux 
crédits carbones, mais juste des subventions 
ou des fonds des Nations Unis pour 
l’Environnement. De plus, le Gabon est le 
seul pays qui gère au mieux ses forêts, car il 
a connu plus de 10 ans de taux de 
déforestation nul. D’où la raison de sa 
menace est de sortir de la Convention Cadre 
des Nations Unies sur le Changement 
Climatique (CCNUCC). Il est suivi de la 
République du Congo qui est un bon élève 
dans la bonne gestion des forêts dans la 
sous-région avec des politiques de planting 
d’arbre chaque année et de la Guinée 
Equatoriale.  

CONCLUSION : 

Cette étude a analysé les 
déterminants retenus de façon générale et 
elle a mis plus l’accent sur les effets de 
l’indice du développement humain et sur la 
croissance économique causant la perte du 
couvert forestier des pays du Bassin du 
Congo face à la gestion durable des forêts.   

Les résultats de nos estimations sont, 
pour la plupart, conformes à nos attentes 
dans l’ensemble des pays du Bassin du 
Congo. En revanche, L’IDH peut dans 
certaines mesures contribuer à réduire la 
pression sur les forêts grâce à l’effet du 
facteur PIB par Habitant dans la contribution 
du développement des secteurs sociaux qui 
entrainera un engouement des populations à 
la préoccupation des problèmes 
environnementaux.  

En effet, les résultats ont montré 
l’existence d’une CEK à long terme pour le 
taux de déforestation et le PIB par habitant 
sur la période retenue de 2000 à 2017 avec 

pour point seuil maximum du PIB par 
habitant de plus de 1 850 USD. Cela 
confirme bien les conclusions des travaux de 
Cropper et Griffiths (1994), Bhattarai et 
Hammig (2001), Joshi et Beck (2016) et 
Mballa et al (2011), puisque la croissance du 
PIB par Habitant avec l’amélioration en 
capital humain atténuera à long terme 
l’évolution croissante du taux de 
déforestation après avoir accentué leur 
dégradation dans un premier temps.  

La variable taux de croissance de la 
population rurale va dans le sens contraire à 
nos attentes. De facto et dans les faits, les 
pays du bassin du Congo, bien qu’ils 
aspirent à leur émergence, sont confrontés à 
des difficultés d’ordre économique et 
écologique pour que leur développement 
suive cette forme de la CEK. Étant le 
deuxième poumon écologique planétaire, le 
Bassin du Congo subit des pressions au 
niveau mondial face au problème du 
réchauffement climatique avec les 
engagements pris par ces six pays sur la 
conservation de cette richesse. Alors qu’au 
niveau économique, les espoirs de ces pays 
semblent être oubliés par les grands pays 
pollueurs de l’atmosphère sur la mise en 
œuvre du marché carbone qui tarde à être 
opérationnel dans les pays en 
développement. Ce résultat peut trouver une 
explication dans la théorie de Beckerman 
(1992)1 

 L’étude mené a présenté certes des 
résultats un peu probants, mais nous restons 
prudents dans la discussion des résultats 
obtenus, car une étude microéconomique, 
bien qu’elle soit couteuse, pourra peut-être 
venir mettre de la lumière sur le sujet qui 
amène les scientifiques aux résultats 
disparates. Ainsi, l’étude sur les données 
macroéconomiques dans l’objectif 
d’analyser le rôle de l’indice du 
développement humain sur la déforestation 
est aussi à prendre avec précaution dans les 
recherches à venir.  

 

 
1 Voir la page 5 
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ANNEXES 
 

Annexe 2.1 : Résultats des statistiques descriptives 

 

Annexe 2.4: Résultats du test de Hausman 

 

Annexe 2.2 : Résultats du test de Fisher et du modèle à effets fixes 

 

Annexe 2.5 : Résultats du modèle à effets aléatoires 

 
 
 
 
Annexe 2.3 : Résultats de l’omission de la variable IDH 

 

 
 
 
Annexe 2.6 : Résultats du test de Breusch and Pagan 
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Annexe 2.7 : Résultats par pays concernant la CEK 
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